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L’adoption de lois spéciales de retour au travail est un phé-
nomène relativement courant dans l’ensemble du Canada1. 
Malgré leur récurrence, ces actes législatifs qui visent à 
mettre fin à un arrêt de travail en cours et à obliger le retour 
au travail des grévistes ou encore à empêcher le déclenche-
ment d’un arrêt de travail imminent et forcer le maintien 
de la prestation de travail, dans les deux cas sous peine de 
sanctions, demeurent exceptionnels. En effet, ils dérogent 
au régime général des relations de travail, puisqu’en les 
adoptant, le législateur intervient de façon réactive et ponc-
tuelle afin de suspendre les règles légales encadrant la 
négociation collective dans le cas d’un conflit de travail spé-
cifique. Le Comité de la liberté syndicale de l’Organisation 
internationale du travail (OIT) a considéré à plusieurs re-
prises que les lois de retour au travail touchant des secteurs 
d’activité qui ne peuvent être qualifiés de services essentiels 
au sens strict du terme portaient généralement atteinte aux 

principes de la liberté syndicale2. Malgré les invitations répétées des organes de contrôle de l’OIT à 
limiter cette pratique, l’adoption de lois de retour au travail persiste au Canada (I). En raison de la 
reconnaissance par la Cour suprême du pays d’une protection constitutionnelle au droit de grève3, 
la validité de ces lois sur le plan du droit interne n’est toutefois plus assurée (II).

I - Les lois de retour au travail : un phénomène persistant

Le 28 février 2017, l’Assemblée nationale du Québec a adopté la Loi assurant la continuité de la 
prestation des services juridiques au sein du gouvernement et permettant la poursuite de la négo-
ciation ainsi que le renouvellement de la convention collective des salariés assurant la prestation de 
ces services juridiques4. Au moment de l’adoption de cette loi, les juristes de l’État – des avocats et 
notaires employés par le gouvernement du Québec – étaient en grève depuis le 24 octobre 2016, et 
la convention collective prévoyant leurs conditions de travail était échue depuis le 31 mars 2015. Les 
négociations entre les parties achoppaient notamment sur la question de la rémunération et sur 
celle du régime de négociation des conditions de travail applicable aux juristes de l’État. Le gouver-
nement a justifié l’adoption de cette loi de retour au travail en invoquant que le débrayage entraînait 
des retards et des perturbations dans les activités et services de l’État québécois.

La loi ordonne aux salariés concernés de cesser de participer à la grève en cours et de reprendre 
le travail à compter du mercredi 1er mars 2017 au matin. Elle interdit également à l’association de 
salariés représentant les avocats et notaires de l’État québécois (l’ANEQ) de déclarer ou de pour-
suivre une grève, de même qu’elle prohibe le lock-out. En ce qui a trait au mode de règlement du dif-
férend entre les parties, la loi prévoit d’abord la poursuite de la négociation collective entre l’ANEQ 
et le gouvernement québécois en vue de la conclusion d’une convention collective, avec l’aide d’un 
conciliateur si besoin, et ensuite, dans le cas où cela s’avèrerait nécessaire, un processus de média-
tion. Elle énonce que la convention collective sera renouvelée en fonction des termes de l’accord 
convenu entre les parties. La loi leur accorde une période maximale de 105 jours pour s’entendre. 
En cas d’échec de la négociation et/ou de la médiation, elle dispose que la convention collective qui 
a expiré le 31 mars 2015 sera renouvelée. Dans cette éventualité, elle fixe l’échelle de traitement 

1    Pour une analyse détaillée du 
phénomène, voir : R.-Cl.Drouin et 
G. Trudeau, «  Les lois spéciales 
de retour au travail  : enjeux ins-
titutionnels et constitutionnels », 
Revue de droit de McGill/McGill 
Law Journal, 2015, n°61, 387.

2    Idem, p. 412 et suiv.

3    Saskatchewan Federation of 
Labour c. Saskatchewan, 2015 
CSC 4.

4     L.Q. 2017, c. 2.

Canada
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qui sera applicable aux salariés pour la période 2015-2019. La 
loi exclut par ailleurs la question du régime de négociation col-
lective applicable aux juristes de l’État des enjeux pouvant faire 
l’objet du processus de médiation. Diverses mesures adminis-
tratives et civiles, de même que des sanctions pénales, sont 
enfin prévues en cas de contravention à la loi.

L’adoption de la loi n’est pas surprenante dans le contexte 
canadien et québécois. En effet, le législateur québécois à lui 
seul est intervenu une douzaine de fois depuis le début des 
années 1990 pour mettre fin à des arrêts de travail touchant 
les secteurs publics et parapublics ou encore des industries 
considérées comme névralgiques sur le plan économique. 
Dans les dernières années, l’imposition des conditions de 
travail par le législateur était devenue le modèle privilégié de 
règlement des différends lors de l’adoption des lois de retour 
au travail au Québec. Ainsi, non seulement ces lois mettaient 
fin au conflit en cours, mais elles imposaient aux parties les 
termes de la convention collective les liant. La loi marque donc  
un changement d’approche du législateur québécois puisqu’elle privilégie d’abord la poursuite des né-
gociations et que ce n’est qu’en cas d’échec des parties à en arriver à une entente qu’elle fixe, à défaut, 
les termes de leur accord. Nul doute que le choix par le législateur québécois d’une intervention moins 
intrusive dans le processus de négociation collective a été dicté par le changement du cadre constitu-
tionnel entourant l’exercice du droit de grève apporté par l’affaire Saskatchewan Federation of Labour.

II - Une remise en cause de la constitutionnalité des lois de retour au travail

La validité constitutionnelle de toute loi spéciale de retour au travail est assujettie au respect de la 
liberté d’association reconnue à l’alinéa 2d) de la Charte canadienne des droits et libertés5. L’interpré-
tation de la portée de cette liberté a d’abord été élargie par l’arrêt BC Health Services de 2007 dans 
lequel la majorité de la Cour suprême a reconnu le caractère constitutionnel du droit à la négociation 
collective en précisant que l’alinéa 2d) empêchait l’État « d’entraver de façon substantielle » la possibi-
lité pour un syndicat de participer au processus de négociation afin d’exercer ainsi une influence sur la 
détermination des conditions de travail6. Dans l’arrêt Saskatchewan Federation of Labour, la majorité 
de la Cour suprême a élargi davantage la portée de l’alinéa 2d) et consacré la constitutionnalisation 
du droit de grève «  en raison de sa fonction cruciale dans le cadre d’un processus véritable de négo-
ciation collective »7. Selon les juges majoritaires, la grève favorise la réalisation du droit à la dignité 
en milieu de travail et l’égalité dans le processus de négociation collective8. Restreindre ou annuler le 
droit de grève d’une catégorie de travailleurs, s’ingérer dans le processus de négociation collective et 
leur imposer des conditions de travail, comme le font à divers degrés les lois de retour au travail, peut 
ainsi contrevenir à l’alinéa 2d) de la Charte canadienne. Toutefois, pour qu’il en soit ainsi, le contenu de 
la loi doit représenter une entrave substantielle à l’activité de négociation collective : « Dans tous les 
cas, une analyse contextuelle et factuelle s’impose et il faut se demander s’il y a eu ou s’il surviendra 
vraisemblablement des effets négatifs importants sur le processus de négociation collective volontaire 
menée de bonne foi entre les employés et l’employeur »9. 

Canada

5     Partie I de la Loi constitution-
nelle de 1982, constituant l’annexe 
B de la Loi de 1982 sur le Canada 
(R.-U.), 1982, c. 11 [Charte cana-
dienne].

6     Health Services and Support – 
Facilities Subsector Bargaining As-
sociation c. Colombie-Britannique, 
2007 CSC 27, par. 10.

7     Saskatchewan Federation of 
Labour, supra, par. 51.

8     Idem, aux paragraphes 53 à 
55.

9     BC Health Services, supra, 
par. 92.



140 REVUE DE DROIT COMPARÉ DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE - 2017/1

C’est dans cette perspective que la Cour supérieure de 
l’Ontario a récemment déclaré inconstitutionnelle, en 
avril 2016, la Loi prévoyant la reprise et le maintien des 
services postaux10 qui avait été adoptée en 2011 par 
le Parlement fédéral11. La loi visait à mettre fin à un 
conflit de travail entre le syndicat des travailleurs et 
travailleuses des postes et la Société canadienne des 
postes, conflit qui avait entraîné une série de grèves 
tournantes par le syndicat et un lock-out par l’em-
ployeur. Elle ordonnait à l’employeur de reprendre la 
prestation des services postaux et aux employés de 
retourner au travail. Elle interdisait pour un temps 
déterminé l’exercice du droit de grève et celui du droit 

au lock-out. La loi imposait la reprise des négociations et prévoyait un arbitrage des offres 
finales par un arbitre nommé par le ministre du Travail afin de régler le différend entre les 
parties. L’arbitrage des offres finales est un processus dans lequel les parties doivent, de 
part et d’autre, soumettre à l’arbitre une liste des points qui font déjà l’objet d’une entente 
entre elles, une autre liste pour les questions non réglées et leur offre finale de règlement de 
ces questions. L’arbitre doit choisir l’une des deux offres pour régler les points faisant tou-
jours l’objet d’un différend. Dans ce cas précis, la loi prévoyait certains critères sur lesquels 
l’arbitre devait se fonder pour choisir l’une des offres finales, dont la viabilité économique 
et la compétitivité de la Société canadienne des postes. La loi déterminait aussi les majora-
tions salariales auxquelles auraient droit les salariés qu’elle visait, et ce, pour une période 
de quatre ans. Fait particulier, ces majorations salariales étaient inférieures aux dernières 
offres présentées par l’employeur dans le cadre de la négociation collective.

Le jugement de la Cour supérieure de l’Ontario, rendu par le juge Firestone, sur la consti-
tutionnalité de la Loi prévoyant la reprise et le maintien des services postaux rappelle les 
principes énoncés par la Cour suprême dans Saskatchewan Federation of Labour, dont l’im-
portance cruciale de la grève pour assurer un certain équilibre dans le processus de négocia-
tion collective entre employeurs et salariés. Reprenant les termes de l’arrêt Association de 
la police montée de l’Ontario, rendu de façon contemporaine à Saskatchewan Federation of 
Labour, le juge considère qu’il y aura une entrave substantielle « si les mesures en question 
perturbent l’équilibre des rapports de force entre les employés et l’employeur que l’al. 2d) 
vise à établir »12.

Le juge note qu’au moment de l’intervention législative ordonnant la reprise du travail et 
retirant temporairement le droit de grève, il y avait un processus de négociation en cours 
entre les parties et que le droit de grève contribuait à ce processus. Bien que la négociation 
collective ait été poursuivie à la suite de l’adoption de la loi, celle-ci a contribué à déstabili-
ser l’équilibre entre les parties. En effet, immédiatement après le dépôt initial du projet de 
loi pour étude par le Parlement, le syndicat a revu ses propositions de conditions de travail 
et a présenté des offres beaucoup moins ambitieuses que ne l’étaient ses demandes précé-

10     L.C. 2011, c. 17.

11     Canadian Union of Postal 
Workers v. Her Majesty in Right 
of Canada, 2016 ONSC 418.

12     Association de la police 
montée de l’Ontario c. Canada 
(Procureur général), 2015 CSC 1, 
par. 72.

Canada
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dentes. De plus, à la veille de l’adoption de la loi, le syndi-
cat a contacté l’employeur pour savoir si sa dernière offre 
tenait toujours et ce dernier a répondu par la négative, 
puisqu’il désirait faire des économies additionnelles. Ces 
faits démontrent que la loi est venue affecter l’équilibre 
entre les parties et ainsi interférer de façon substantielle 
avec le processus de négociation collective en cours, 
constituant par là-même une atteinte à la liberté d’asso-
ciation protégée par l’alinéa 2d) de la Charte canadienne.

Au Canada, une mesure législative qui porte atteinte à un 
droit ou une liberté reconnue par la Charte canadienne 
peut toutefois être maintenue si elle peut être considérée comme justifiée « dans le cadre d’une 
société libre et démocratique ». Cette justification se base sur l’article 1 de la Charte et requiert la 
preuve de la poursuite par le gouvernement d’un objectif urgent et réel; d’un lien rationnel entre 
cet objectif et les moyens que la loi propose pour l’atteindre; et finalement la démonstration que la 
loi contestée constitue une atteinte minimale au droit affecté13. À cette étape de l’analyse, la Cour 
supérieure de l’Ontario a jugé que si l’on pouvait considérer que la reprise du service postal était 
un objectif urgent et réel et qu’il y avait un lien rationnel entre cet objectif et la reprise du travail 
imposée par la loi, l’atteinte à la liberté d’association n’était pas minimale. Le jugement rappelle 
que selon les principes établis par la Cour suprême, l’interdiction législative de faire grève doit 
être accompagnée par un mécanisme de résolution des différends impartial et efficace: «  [l]e 
but d’un tel mécanisme est d’assurer que la perte du pouvoir de négociation par suite de l’inter-
diction législative des grèves est compensée par l’accès à un système qui permet de résoudre 
équitablement, efficacement et promptement les différends mettant aux prises employés et em-
ployeurs »14. Or le mécanisme d’arbitrage des offres finales prévu par la loi contestée ne permet 
pas de corriger le déséquilibre de pouvoir entre les parties causé par l’atteinte au droit de grève. 
En effet, selon le juge, ce mécanisme est structurellement inadéquat, principalement parce qu’il 
retire la question des salaires du processus de négociation et d’arbitrage, alors qu’il s’agissait 
d’un des enjeux cruciaux sur lesquels il y avait impasse, mais également parce que le processus 
de nomination de l’arbitre ne présentait pas les garanties d’impartialité nécessaires vue que la 
désignation se faisait par le ministre du Travail. 

Ainsi, puisque l’atteinte au droit ne pouvait être considérée minimale, la Cour supérieure de l’On-
tario a conclu que l’atteinte à la liberté d’association protégée par l’alinéa 2d) n’était pas justifiée 
dans le cadre de l’article 1er de la Charte et a déclaré la loi invalide. Le jugement n’a pas fait l’objet 
d’un appel.

Au Québec, l’ANEQ a intenté un recours contestant la validité constitutionnelle de la loi de retour 
au travail adoptée par le législateur québécois pour assurer la prestation des services juridiques 
discutée plus haut. C’est à la lumière des arrêts les plus récents de la Cour suprême que le juge 
saisi de l’affaire devra déterminer si l’intervention législative a constitué une entrave substantielle 
au processus de négociation collective. Affaire à suivre.

Canada

13     Ce sont les trois éléments du 
test formulé dans l’arrêt Oakes de 
la Cour suprême du Canada : R. c. 
Oakes, [1986] 1 R.C.S. 103.

14     Renvoi relatif à l’Alberta, 
[1987]1 R.C.S. 313, p. 380, cité 
dans Saskatchewan Federation of 
Labour, supra, par. 94.
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To stimulate scholarly activity and broaden academic interest in comparative labour and 
employment law, the International Association of Labour Law Journals announces a Call 
for Papers for the 2017 Marco Biagi Award. The award is named in honor of the late Marco 
Biagi, a distinguished labour lawyer, victim of terrorism because of his commitment to 
civil rights, and one of the founders of the Association. The Call is addressed to doctoral 
students, advanced professional students, and academic researchers in the early stage of 
their careers (that is, with no more than three years of post-doctoral or teaching experience).

1. The Call requests papers concerning 
comparative and/or international labour or 
employment law and employment relations, 
broadly conceived. Research of an empirical 
nature within the Call’s purview is most 
welcome.

2.  Submissions will be evaluated by an academic 
jury to be appointed by the Association.

3. The paper chosen as the winner of the 
award will be assured publication in a member 
journal, subject to any revisions requested by 
that journal.

4. Papers may be submitted preferably in 
English, but papers in French, or Spanish will 
also be accepted. The maximum length is 12,500 
words, including footnotes and appendices. 
Longer papers will not be considered.

5. The author or authors of the paper chosen 
as the winner of the award will be invited to 
present the work at the Association’s 2017 
meeting, to be announced on the website of 
the Association. Efforts are being undertaken 
to provide an honarium and travel expenses for 
the presentation of the paper. Until that effort 
bears fruit, however, the Association hopes that 
home institutional funds would be available to 
support the researcher’s presentation.

6. The deadline for submission is March 
31rd, 2017. Submissions should be sent 
electronically in Microsoft Word to Frank 
Hendrickx, the President of the Association, at 
Frank.Hendrickx@kuleuven.be.

2016	 Mimi Zou, « Towards Exit and Voice: 
Redesiging Temporary Migrant Workers’s 
Programmes) ».

2015	 Uladzislau Belavusau (Vrije 
Universiteit Amsterdam, Pays-Bas), «  A 
Penalty Card for Homophobia from EU Labor 
Law: Comment on Asociaţia ACCEPT (C-
81/12) ».

2014	 Lilach Lurie (Bar-Ilan University, 
Israel), «  Do Unions Promote Gender 
Equality ? ».

2013	 Aline Van Bever (University of 
Leuven, Belgium), «  The Fiduciary Nature of 
the Employment Relationship ».

2012	 Diego Marcelo Ledesma Iturbide 
(Buenos Aires University, Argentina), «  Una 
propuesta para la reformulación de la 
conceptualización tradicional de la relación 
de trabajo a partir del relevamiento de su 
especificidad jurídica ».

Special Commendation  : Apoorva Sharma 
(National Law University, Delhi), « Towards an 
Effective Definition of Forced Labor ».

2011	 Beryl Ter Haar (Universiteit Leiden, 
The Netherlands), Attila Kun (Károli Gáspár 
University, Hungary) et Manuel Antonio Garcia-
Muñoz Alhambra (University of Castilla-La 
Mancha, Spain), « Soft On The Inside; Hard For 
The Outside. An Analysis Of The Legal Nature 
Of New Forms Of International Labour Law ».

Prior Recipients
of the Marco Biagi Award
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